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1. INTRODUCTION 

Le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil fixant le cadre financier 

pluriannuel pour la période 2021-2027
1
 (règlement CFP) contient le tableau du cadre 

financier de l’Union à 27 pour la période 2021-2027, exprimé aux prix de 2018 

(tableau 1).  

L'objet de la présente communication est de transmettre à l'autorité budgétaire, 

conformément à l'article 4 du règlement CFP, le résultat de l'ajustement technique 

pour l'exercice 2021. L'ajustement technique établit en particulier les plafonds de 

dépenses à prix courants sur la base du déflateur fixe de 2 % visé à l'article 4, 

paragraphe 2, du règlement CFP.  

Sur la base des prévisions économiques les plus récentes
2
, la communication expose 

aussi un calcul de la marge sous le plafond des ressources propres fixé conformément 

à la décision du Conseil relative au système des ressources propres de l’Union 

européenne, adoptée en vertu de l’article 311, troisième alinéa, du TFUE, et qui est 

actuellement en vigueur
3
. 

La communication présente aussi le calcul des montants disponibles au titre du 

dispositif de marge unique conformément à l’article 11 du règlement CFP. À partir de 

l’année 2022, la Commission calculera aussi, comme le prévoit l’article 5 du 

règlement CFP, les ajustements spécifiques aux programmes énumérés à l’annexe II 

du règlement CFP et les inclura dans la communication concernant l’ajustement 

technique. 

Conformément à l’article 4, paragraphe 1, du règlement CFP, la Commission 

procédera à l’ajustement technique du cadre financier et communiquera les résultats à 

l’autorité budgétaire chaque année, en amont de la procédure budgétaire de l’exercice 

n+1. Étant fondé sur les dispositions du règlement CFP qui, lors du lancement de la 

procédure budgétaire pour l’exercice 2021, n'avait pas encore été adopté, l'ajustement 

technique pour 2021 n'a exceptionnellement pas eu lieu en amont de la procédure 

budgétaire. Le budget pour l'exercice 2021 devrait toutefois respecter les plafonds et 

montants qui résultent de cet ajustement technique. 

Conformément à l’article 4, paragraphe 4, du règlement CFP, il ne peut être procédé 

ultérieurement à d’autres ajustements techniques pour l’année considérée, ni en cours 

d’exercice, ni à titre de correction a posteriori au cours des années suivantes. 

2. MODALITES DE L’AJUSTEMENT DU TABLEAU DU CADRE FINANCIER PLURIANNUEL 

(ANNEXE - TABLEAUX 1 ET 2) 

Le tableau 1 de l'annexe présente le cadre financier pour l'Union à 27 aux prix de 

2018 tel qu'il figure dans le règlement CFP, ajusté conformément à l'article 2, 

paragraphe 1.  

                                                 
1
 Non encore publié au Journal officiel. 

2
 Prévisions de l’automne 2020 de la Commission européenne: https://ec.europa.eu/info/business-

economy-euro/economic-performance-and-forecasts/economic-forecasts/autumn-2020-economic-

forecast_fr 
3
  Décision 2014/335/UE, Euratom du Conseil du 26 mai 2014 relative au système des ressources propres 

de l’Union européenne  (JO L 168 du 7.6.2014, p. 105).  
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Le tableau 2 présente le cadre financier pour l’Union à 27 ajusté aux prix courants.  

Le cadre financier exprimé en pourcentage du revenu national brut (RNB) de l’Union 

est actualisé au moyen des prévisions économiques les plus récentes disponibles 

émanant de la Commission européenne (automne 2020). Selon ces prévisions, le 

RNB pour 2021 est chiffré à 13 896 720 millions d’EUR à prix courants pour 

l’Union à 27.  

 

2.1. Principaux résultats de l'ajustement technique du cadre financier pluriannuel 

pour 2021 

Le plafond global du CFP pour les crédits d’engagement concernant 2021 s'établit 

à 163 483 millions d’EUR à prix courants, ce qui équivaut à 1,18 % du RNB. Le 

plafond global du CFP pour les crédits de paiement s’élève à 166 140 millions 

d’EUR à prix courants, soit 1,20 % du RNB. 

En application de la décision du Conseil relative au système des ressources propres 

actuellement en vigueur, il subsiste ainsi une marge de 621 millions d’EUR sous le 

plafond des ressources propres pour les crédits de paiement. Toutefois, en application 

de la décision 2020/2053/UE, Euratom du Conseil du 14 décembre 2020 relative au 

système des ressources propres, le plafond des ressources propres pour les crédits de 

paiement est fixé à 1,40 % du RNB, ce qui équivaut à 194 554 millions d’EUR en 

2021. Il en résulterait une marge de 28 414 millions d’EUR, soit 0,20 % du RNB, 

entre le plafond du CFP pour les crédits de paiement et le plafond des ressources 

propres pour les crédits de paiement. Une fois entrée en vigueur, la décision 

2020/2053/UE, Euratom du Conseil s’appliquera rétroactivement à compter du 

1
er

 janvier 2021. 

Le tableau figurant ci-dessous fournit, pour la période 2021-2027, des informations 

sur la marge, en pourcentage du RNB, existant entre le plafond du CFP pour les 

crédits de paiement et le plafond des crédits de paiement, de 1,20 % du RNB, 

actuellement en vigueur dans le cadre des ressources propres. À titre d’information, 

ce tableau présente aussi la marge sur la base du nouveau plafond proposé pour les 

ressources propres, fixé à 1,40 % du RNB. 

En % du RNB de l’Union 

à 27 
2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

2021-

2027 

Plafond du CFP pour les crédits de 
paiement 

 

1,20 % 

 

1,15 % 

 

1,10 % 

 

1,09 % 

 

1,07 % 

 

1,06 % 

 

1,06 % 

 

1,10 % 

Marge sous le plafond des ressources 

propres en application de la 
décision 2014/335/UE, Euratom du 

Conseil 

0,00 % 0,05 % 0,10 % 0,11 % 0,13 % 0,14 % 0,14 % 0,10 % 

Marge sous le plafond des ressources 
propres en application de la 

décision 2020/2053/UE, Euratom du 

Conseil 

 

0,20 % 

 

0,25 % 

 

0,30 % 

 

0,31 % 

 

0,33 % 

 

0,34 % 

 

0,34 % 

 

0,30 % 

 

2.2. Ajustement du sous-plafond applicable à la rubrique 3 

Conformément à l'article 2, paragraphe 1, du règlement CFP, le sous-plafond 

applicable à la rubrique 3 pour les dépenses relatives au marché et les paiements 

directs (premier pilier de la politique agricole commune - PAC) durant la période 
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2021-2027 est ajusté à la suite des transferts entre le premier et le second pilier de la 

PAC en application de l'acte juridique établissant ces transferts. Le montant total du 

plafond des crédits d’engagement pour la rubrique 3 reste inchangé. 

Le sous-plafond de la rubrique 3 est ajusté pour la première fois à l'occasion de 

l'ajustement technique du CFP pour 2021.  

Les dates limites d'envoi des notifications à la Commission par les États membres 

étaient le 31 décembre 2019 et le 8 février 2020. Le résultat a été exposé dans le 

règlement délégué (UE) 2020/756 de la Commission du 1
er

 avril 2020
4
. Compte tenu 

de la crise de la COVID-19, ce règlement délégué a été modifié ultérieurement par le 

règlement délégué (UE) 2020/1314 de la Commission du 10 juillet 2020
5
. 

La modification du sous-plafond de la rubrique 3 à prix courants doit être convertie 

en prix de 2018 afin de permettre l'ajustement technique du tableau du CFP aux prix 

de 2018. À cet effet, le solde net est d'abord converti en prix de 2018 au moyen du 

déflateur fixe de 2 %. Le chiffre est ensuite arrondi pour obtenir le sous-plafond 

ajusté, étant donné que les plafonds du CFP sont uniquement exprimés en millions 

d'euros. Seul cet arrondi permet de s'assurer que le sous-plafond du CFP est toujours 

supérieur au solde net disponible pour les dépenses du Fonds européen agricole de 

garantie (FEAGA). La faible différence qui en résulte ne constitue pas une marge 

disponible, mais découle uniquement de l’opération d’arrondi. Pour chaque budget 

annuel, la Commission recourra aux montants exacts du solde net disponible pour les 

dépenses du FEAGA. 

Le tableau figurant ci-dessous présente le résultat net (en millions d'euros) des 

transferts entre les deux piliers de la PAC et leur incidence sur le sous-plafond de la 

rubrique 3. 

                                                 
4
 Règlement délégué (UE) 2020/756 de la Commission du 1

er
 avril 2020 modifiant les annexes II et III du 

règlement (UE) nº 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 179 du 9.6.2020, p. 1). 
5
 Règlement délégué (UE) 2020/1314 de la Commission du 10 juillet 2020 modifiant les annexes II et III 

du règlement (UE) nº 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les plafonds 

nationaux et les plafonds nets pour les paiements directs en faveur de certains États membres pour 

l’année civile 2020 (JO L 307 du 22.9.2020, p. 1). 
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3. INSTRUMENTS SPECIAUX 

Plusieurs instruments spéciaux sont disponibles en dehors des plafonds de dépenses 

du cadre financier pluriannuel 2021-2027. Ces instruments ont pour but de garantir 

une réaction rapide à des événements exceptionnels ou imprévus et d’introduire, dans 

certaines limites, un degré de flexibilité au-delà des plafonds de dépenses convenus. 

3.1. Instruments spéciaux thématiques 

3.1.1. Fonds européen d’ajustement à la mondialisation 

En vertu de l'article 8 du règlement CFP, le Fonds européen d'ajustement à la 

mondialisation peut être mobilisé jusqu'à un montant maximal de 186 millions 

d'EUR par an aux prix de 2018 ou de 197,4 millions d'EUR en 2021 à prix courants 

(1 467,4 millions d'EUR à prix courants pour l'ensemble de la période considérée
6
). 

Les montants inutilisés de l’exercice précédent ne peuvent pas faire l’objet d’un 

report.  

3.1.2. Réserve de solidarité et d’aide d’urgence 

En vertu de l’article 9 du règlement CFP, la réserve de solidarité et d'aide d’urgence 

peut être mobilisée jusqu’à un montant maximal de 1 200 millions d’EUR par an aux 

prix de 2018 ou de 1 273,4 millions d’EUR en 2021 à prix courants (9 467,2 millions 

d’EUR à prix courants pour l’ensemble de la période considérée). La part du montant 

inutilisé de l’exercice précédent peut faire l’objet d’un report à l’exercice suivant. 

À la date de la présente communication, un montant de 47 981 598 EUR du Fonds de 

solidarité de l’Union européenne demeure inutilisé et sera reporté de 2020 à 2021. 

                                                 
6
 Conformément au règlement CFP, la conversion repose sur un déflateur fixe de 2 %. Le résultat à prix 

courants est exprimé en millions et arrondi à trois décimales. 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2021-2027

Sous-plafond R3 initial 40 925,000 41 257,000 41 518,000 41 649,000 41 782,000 41 913,000 42 047,000 291 091,000

Sous-plafond R3 fixé dans l’ajustement technique 2021 40 368,000 41 257,000 41 518,000 41 649,000 41 782,000 41 913,000 42 047,000 290 534,000

Total transferts nets du P1 au P2 par rapport 

au sous-plafond initial - 557,046  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000 - 557,046 

Solde net du FEAGA après tous les transferts 40 367,954 41 257,000 41 518,000 41 649,000 41 782,000 41 913,000 42 047,000 290 533,954

Sous-plafond R3 après tous les transferts 40 368,000 41 257,000 41 518,000 41 649,000 41 782,000 41 913,000 42 047,000 290 534,000

Écart d’arrondi  0,046  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,046

Différence par rapport au sous-plafond initial 

après tous les transferts - 557,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000 - 557,000 

Déflateur annuel  1,061  1,082  1,104  1,126  1,149  1,172  1,195

Sous-plafond R3 initial 38 564,000 38 115,000 37 604,000 36 983,000 36 373,000 35 772,000 35 183,000 258 594,000

Sous-plafond R3 fixé dans l’ajustement technique 2021 38 040,000 38 116,000 37 605,000 36 984,000 36 374,000 35 773,000 35 184,000 258 076,000

Solde net du FEAGA après tous les transferts 38 039,625 38 115,000 37 604,000 36 983,000 36 373,000 35 772,000 35 183,000 258 069,625

Sous-plafond R3 après tous les transferts 38 040,000 38 115,000 37 604,000 36 983,000 36 373,000 35 772,000 35 183,000 258 070,000

Écart d’arrondi  0,375  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,375

Différence par rapport au sous-plafond initial 

après tous les transferts - 524,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000  0,000 - 524,000 

Sous-plafond pour le FEAGA (dépenses relatives au marché et paiements directs) après transferts, à prix courants et aux prix de 2018

- à prix courants -

- aux prix de 2018 -
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3.1.3. Réserve d’ajustement au Brexit 

En vertu de l’article 10 du règlement CFP, la réserve d’ajustement au Brexit peut être 

mobilisée pour un montant total de 5 000 millions d’EUR aux prix de 2018 pour la 

période 2021-2027. Le montant est inscrit au budget à titre de provision.  

 

3.2. Instruments spéciaux non thématiques 

3.2.1. Dispositif de marge unique 

Conformément à l’article 4, paragraphe 1, point c), du règlement CFP, l’ajustement 

technique communique le montant disponible en crédits d’engagement au titre du 

dispositif de marge unique, comme prévu à l’article 11, paragraphe 1, premier alinéa, 

point a). Aucun montant n’est encore disponible en 2021.  

Le montant total maximal visé à l’article 11, paragraphe 2, premier alinéa, point a), 

représente 0,04 % du RNB de l’Union à 27, soit 5 558,7 millions d’EUR en 2021. 

Le montant total maximal visé à l’article 11, paragraphe 2, premier alinéa, point b), 

représente 0,03 % du RNB de l’Union à 27, soit 4 169,0 millions d’EUR en 2021. 

Conformément à l’article 4, paragraphe 1, point d), du règlement CFP, l’ajustement 

technique communique le montant de l'ajustement du plafond des crédits de paiement 

au titre du dispositif de marge unique, comme prévu à l’article 11, paragraphe 1, 

premier alinéa, point b). Aucun montant n’est encore disponible en 2021.  

3.2.2. Instrument de flexibilité 

En vertu de l’article 12 du règlement CFP, l’instrument de flexibilité peut être 

mobilisé jusqu’à un montant maximal de 915 millions d’EUR par an aux prix de 

2018 ou de 971,0 millions d’EUR en 2021 à prix courants (7 218,7 millions d’EUR à 

prix courants pour l’ensemble de la période considérée). La part des montants 

annuels inutilisés des deux exercices précédents peut faire l'objet d'un report. 

4. TABLEAU RECAPITULATIF ET CONCLUSION 

Les tableaux figurant ci-dessous récapitulent les modifications apportées aux 

plafonds des crédits d’engagement et des crédits de paiement dans le cadre financier, 

sur la base de l'article 2, paragraphe 1, et de l’article 4 du règlement CFP, à prix 

courants et aux prix de 2018: 
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(en Mio EUR, prix courants) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2021-2027

1. Marché unique, innovation et numérique 0

2. Cohésion, résilience et valeurs 0

2a. Cohésion économique, sociale et territoriale 0

2b. Résilience et valeurs 0

3. Ressources naturelles et environnement 0

Dépenses liées au marché et paiements directs -557 -557

4. Migration et gestion des frontières 0

5. Sécurité et défense 0

6. Voisinage et le monde 0

7. Administration publique européenne 0

dont: dépenses administratives des institutions 0

Total modifications des crédits d’engagement 0 0 0 0 0 0 0 0

Total modifications des crédits de paiement 0

dont: 0

(en Mio EUR, prix 2018) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2021-2027

1. Marché unique, innovation et numérique 0

2. Cohésion, résilience et valeurs 0

2a. Cohésion économique, sociale et territoriale 0

2b. Résilience et valeurs 0

3. Ressources naturelles et environnement 0

Dépenses liées au marché et paiements directs -524 -524

4. Migration et gestion des frontières 0

5. Sécurité et défense 0

6. Voisinage et le monde 0

7. Administration publique européenne 0

dont: dépenses administratives des institutions 0

Total modifications des crédits d’engagement 0 0 0 0 0 0 0 0

Total modifications des crédits de paiement 0

dont: 0
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